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N‘ 2113.
Plantations de Thé au Kivu (Theki), 

société congolaise à responsabilité limitée, à Kakondo-Kîvu 
(Congo belge).

Autorisée par arrêté royal du 18 février 1937.

| STATUTS. J

L'an mil neuf cent trente-aix, le vingt-trois décembre.
Par-devant M* Georges Le Cocq, notaire résidant à Ixelles.

Ont comparu :
1. La Société générale de Culture, société anonyme, ayant son 

siège social à Bruxelles, rue Royale, n* 146, ici représentée par deux 
de ses administrateurs :

a) M. Marcel Dupret, ingénieur, demeurant à Uccle, avenue de 
l'Observatoirc, n* 98.

b) M. Jean Ectors, administrateur de société, demeurant à Bru­
xelles, chaussée de Vlcurgat, n* 113.

2. La Compagnie commerciale industrielle et minière (C. I. M.), 
société congolaise par actions à responsabilité limitée ayant son siège 
social à Goma (Congo belge), et son siège administratif à Bruxelles, 
rue de l'Enseignement, n’ 91, ici représentée par deux de ses admi­
nistrateurs :

o) Le lieutenant-général Henri Denis, demeurant à Schaerbcek, 
boulevard Auguste Reyers, n* 167.

/>) M. le comte Georges d’Ursel, administrateur de sociétés, demeu­
rant à Watcrmacl-Boitsfort, rue Middclbourg, n" 70.

3. La Compagnie de Lir.éa, société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Kakondo (Kivu, Congo belge), et son 
siège administratif à Bruxelles, rue Montoyer, n” 46, ici représentée 
par M. le baron Josse Allard, banquier, demeurant à Bruxelles, rue 
Guimard, n" 8, en vertu de sa procuration sous seing privé qui 
demeurera ci-annexéc.

■1. La société Omnium de Valeurs mobilières, société anonyme 
Holding luxembourgeoise, ayant son siège social à Luxembourg, rue 
Philippe, n" 5, ici représentée par son administrateur délégué, 
M. René Brasseur, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, 
.••venue Emile Beco, 107, ayant les pouvoirs requis aux fins des pré­
sentes.

5. La Société auxiliaire agricole du Kivu, en abrégé S. A. A. K., 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son 
siège à Kakondo (Kivu, Congo belge), ici représentée par deux de 
ses administrateurs M. le baron Josse Allard et M. Marcel Dupret, 
tous deux précités.

6. La Société financière Josse Allard, société anonyme, ayant son 
siège à Bruxelles, rue Guimard, n" 8, ici représentée par M. le baron 
Josse Allard, précité en vertu de sa procuration sous seing privé ci- 
annexéc.

7. La société anonyme « Société commerciale et minière du Congo » 
ayant son siège social à Bruxelles, place de Louvain, n“ 18-20, 
représentée par M. Jean Ectors, précité, en vertu de sa procuration 
sous seing privé ci-annexée.

8. La Mutuelle financière M. Dupret et Cie, société en nom collec­
tif, ayant son siège social à Bruxelles, rue Royale, n" 146, ici 
représentée par deux de ses associés MM. Marcel Dupret, précité, et 
Robert Dupret, ingénieur agronome colonial, demeurant à Uccle, ave­
nue de l’Observatoire, 98.

9. La société congolaise par actions à responsabilité limitée 
< Entreprises générales du Kivu » (E. G. K.), ayant son siège social 
à Nya Lukemba (Kivu), et son siège administratif à Bruxelles, rue 
Royale, n” 146, ici représentée par M. Marcel Dupret, précité en 
vertu de sa procuration sous seing privé qui demeurera ci-annexée.

10. La société anonyme « Maatschappij voor Ondernemingen in 
Nederlandsch Indië » (Société d’entreprises aux Indes néerlandaises), 
ayant son siège social, à Bruxelles, rue Bréderode, n“ 13, ici repré­
sentée par M. Marcel Dupret, précité, en vertu de sa procuration 
sous seing privé qui demeurera ci-annexée.

11. La société anonyme < Crédit général foncier et mobilier », 
ayant son siège social à Anvers, Longue rue des Claires, n” 12, ici 
représentée par M. Gaston De Decker, administrât' ur de sociétés, 
demeurant à Anvers, rue Van Schoonbeke, n° 28, en vertu de sa 
procuration sous seing privé ci-annexée.

12. La Compagnie équatoriale de Commerce et d’Agriculture, 
société anonyme, ayant son siège social à .Anvers, tongue-rüe- 
Neuve, 21-23, ici représentée par M. Gaston fie Decker, précité, en 
vertu de sa procuration sous seing privé ci-afinexée.

13. La société congolaise par actions à responsabilité limitée Crédit 
agricole d’Afrique, ayant son siège social à L/côpoldville et son siège 
administratif à BruMlle», rue du Commerce, n“ 39, ici représentée 
par M. Louis Orts, tocteur en droit, demeurant à Uccle, avenue du
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Vert-Chasseur, n° 30, en vertu de sa procuration l sous seing privé 
ci-annexée.

Les procurations susénoncées seront enregistrées en même temps 
que les présentes.

Lsquels nous ont requis de dresser acte des statuts d’une société 
congolaise par actions à responsabilité limitée qu’ils déclarent former 
comme suit ƒ '

Chapitre F*. — Dénomination, siège social, objet et durée.

Art. 1". 11 est institué sous le régime de la législation en vigueur 
dans la colonie du Congo belge, une société commerciale à respon-.l 
sabilité limitée sous la dénomination dé « Plantations de Thé au 
Kivu » en abrégé « Theki ».

Art. 2. Le siège social sst fixé à Kakondo, (Kivu (Congo belge).
Il pourra être établi ultérieurement dans toute autre localité du 

Congo belge eu du Ruar.da-Uru.ndi, qui sera désignée par le con­
seil d’administration, sous réserve d’approbation par arrêté royal.

Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression compre­
nant toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. Il pourra 
être établi ultérieurement dans toute autre localité belge à désigner 
par le conseil d’administration.

Art. 3. La société a pour cbjet principal l’étude, la création et 
l’exploitation de plantations au Congo belge et plus spécialement 
de plantations de thé.

Ele pourra également s’occuper seule ou en participation de- 
toutes entreprises ou opérations agricoles, commerciales, indus­
trielles et immobilières en rapport avec son objet principal dans la 
colonie belge, les territoires sous mandat et tous les pays tropicaux.

•Elle peut notamment :
1" Acquérir, vendre, louer ou prendre à bail, toutes propriétés 

ou ccr.ccrsior.s-de terres, exploiter les produits du sol, cultiver, 
récolter, acheter, vendre, transformer tous produits agricoles. »

2° Etudier, construire et exploiter toutes voies de communica­
tions, organiser tous moyens et entreprises de transport, produire 
et utiliser toute force mécanique, hydraulique ou électrique dans le 
but de favoriser ou de faciliter la réalisation de l’objet social.

3' S’intéresser par voie d’apport, de fusion, de souscription, de 
I participation, d’intervention financière ou autrement, dans toute 

société ou entreprise belge ou étrangère existante ou à exister dont 
I l’objet serait similaire ou connexe au sien ou dont le concours 
I serait utile peur lui procurer un avantage quelconque au point de 

vue de la réalisation de son objet social ou l’écoulement de scs prb-, 
du! ta.

Elle peut de même entreprendre toute exploitation et faire toute 
opération se rattachant à l’objet social défini ci-dessus.

Art. 4. La durée de la société est de tçente ans, à dater de l’arrêté 
royal d’autorisation.

Cette durée pourra être successivement prorogée de même que 
la société pourra être dissoute lanticipativement, par simple décision 
de 1’sssemblée générale des actionnaires, convoquée et délibérant 
dans les formés prévues pour les modifications aux statuts.

La société peut stipuler bu s’engager pour un terme excédant sa 
durée.

Chapitre II. — Capital. apports, actions, obligations.

Art. 5. Le capital social est fixé à un million de francs, repré­
senté par deux mille actions dé cinq cents francs chacune.

Il est créé, en outre, cinq cents parts de fondateur, sans désigna­
tion de valeur; leur nombre ne pourra être augmenté qu’à l’occa­
sion d’ur.e augmentation dé capital et ne pourra jamais excéder 
quinze cents.

Toutefois, il sera loisible à l’assemblée générale, délibérant «n 
conformité avec le décret du vingt-deux juin mil neuf cent qua­
torze, de porter leur nombre à un chiffre supérieur à quinze cents, 
sans que le nombre total puisse jamais excéder le quart du nombre

1 des actions de capital émises. Cette augmentation exceptionnelle 
du nombre des parts de fondateur ne pourra avoir lieu que si ces 
parts de fondateur en surnombre sont affectées exclusivement à la 
rémunération d’apports en nature, tels qu’en cas de fusion ou 
absorption d’autres entreprises ou sociétés.

Les deux mille actions de capital de cinq cents francs sont sou­
scrites par les comparants préqualifiés comme suit :

1. La Société générale de Culture, souscrit deux cents
actions...................................................................................... 20®

2. La Compagnie commerciale, industrielle et minière
(C. I. M.), souscrit deux cents actions.................. 20®

3. La Compagnie de Linéa, souscrit deux cents actions.. 20®
4. Omnium des Valeurs mobilières, soüSérit deux cents

actions  ....................................... 200
5. Société auxiliaire agricole du Kivu (S. A. A. K.), sou­

scrit cent actions  .............................................. æO
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6. La Société financière Josse Allard, souscrit deux cents
actions............................................................................................. 200

7. La Société commerciale et minière du Congo, souscrit
deux cents actions........................................................................ 200

8. La Mutuelle financière M. Dupret et Cie, souscrit cent
actions............................................................................................. 100

0. Entreprises générales au Kivu, cent actions............... 100
10. « Maatschappij van Ondernemingen in Nederlandsch

Indië >, souscrit cent actions................................................... 100
11. Crédit général foncier et mobilier, souscrit cent

actions............................................................................................. 100
'12. Compagnie équatoriale de Commerce et d’Agricul-

ture, souscrit cent actions......................................................... 100
13. Crédit agricole d'Afrique, souscrit deux cents actions 200

Ensemble tes deux mille actions existantes....................... 2,000

Les comparants déclarent et reconnaissent que sur chacune des 
actions par eux souscrites, il a été effectué antérieurement aux pré­
sentes, par leurs souscripteurs respectifs, un versement en espèces 
de vingt pour cent, soit cent francs par action, ensemble deux cent 
mille francs, qui se trouvent dès à présent à la libre disposition de 
la société.

Il est attribué aux souscripteurs d’actions de capital une part de 
fondateur par groupe de quatre actions de capital souscrites, soit 
ensemble les cinq cents parts de fondateur existantes.

francs qui le précèdent. Les cessions d'actions ne sont valables 
qu’après la date de l’arrêté royal autorisant la fondation de la 
société.

Les actions sont signées par deux administrateurs L'ne de ces 
signatures peut être apposée au moyen d’une griffe.

Art. 10. La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par action 
ou part de fondateur. S’il y a plusieurs propriétaires pour une action 
ou part, l’exercice du droit y afférent est suspendu jusqu'à ce que 
les propriétaires de cette action ou part se soient entendus pour dési­
gner l’un d’entre eux comme étant à l’égard de la société proprié­
taire de l’action ou part.

La possession d’une action ou d’une part de fondateur comporte 
l’adhésion aux statuts sociaux et aux décisions de l’astemoléc géné­
rale des associés.

Les représentants, héritiers ou créanciers d’un actionnaire ou pos­
sesseur de part de fondateur ne peuvent, sous quelque prétexté que 
ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs 
de la société, en demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer 
en aucune manière dans son administration.

Ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporte- aux 
bilans et aux délibérations de l’assemblée générale.

Art. 11. La société peut, en vertu d’une décision du conseil d'admi­
nistration, émettre des obligations (hypothécaires ou non) dont 
celui-ci déterminera le type, le taux d’intérêt, fixe ou variable, 
d’après les bénéfices, ainsi que le taux d’émission, les conditions 
d’amortissement et du remboursement.

L’obligation au porteur est signée par deux administrateurs au 
moins; une de ces signatures peut être apposée au moyen d'une 
griffé;

Chapitre IH. - - Adminisrtation, direction, surveillance.'

Art. 12. La société est administrée par un conseil-composé de six 
membres au moins, associés ou non, nommés pour six ans au -plus 
par 1’assemblée générale des actionnaires et en tout temps révoca­
bles par elle.

Sont nommés pour la première fois administrateur pour un terme 
finissant immédiatement après l’assemblée générale ordinaire des 
actionnaires de mil neuf cent quarante-deux : MM. René Brasseur, 
Gaston De Becker, Marcel Dupret, comte Georges d’Urscl, Jean 
Ectors et Louis Orts, tous prénommés, qui acceptent, et M. Emile 
Lejeune-Vincent, planteur, demeurant à Bruxelles, rue de Brédc- 
rode, 13, pour qui accepte M. Marcel Dupret, prénommé.

Le conseil choisit dans son sein un président et éventuellement 
un vice-président. En cas d’empêchement de ceux-ci, un administra­
teur est désigné pour les remplacer.

Art. 13. Le conseil peut choisir dans son sein ou en dehors de 
celui-ci un comité de direction dont il nomme le président, qui doit 
être choisi parmi les administrateurs.

Il déterminera les pouvoirs du comité de direction et le montant 
de la rémunération de ses membres, s’il y a lieu.

Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société il I 
un administrateur délégué, chargé également de l’exécution des déci- 
sions du conseil, confier la direction de l’affaire à un ou plusieurs

i lüvqolMf* oM Mtu-41r*cltw* oiwl*la 4aa* ou hors de son sein 
actionnaires ou non, et déléguer des pouvoirs spéciaux à tous man­
dataires.

Le conseil fixera les pouvoirs et les émoluments fixes ou varia­
bles attachés à ces délégations.

Art. 14. Le conseil d’administration se réunit sur la convocatioi 
et sous la présidence de son président ou, à son défaut, d’un ad mi 
nistrateur désigné par ses collègues, chaque fois que l’intérêt de 1; 
société l’exige et chaque fois que deux administrateurs au moins h 
demandent.

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations.
Il Art 15. Sauf les cas de force majeure résultant de la guerre oi 
U’autres calamités publiques, le conseil et le comité ne peuvent déli 
pérer et statuer valablement que si la moitié au moins de leurs mem 
bres sont présents ou représentés.
l Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télé 
gramme, donner à l’un de ses collègues pouvoir de le représente 
à une séance du conseil et d’y voter en ses lieu et place; ces procu 
rations seront conservées au siège social et transcrites à la suite di 
procès-verbal. t » .

Aucun mandataire ne peut représenter ainsi plus d’un administra 
teur. , . . . , j

Toute décision dit conseil est prise à la majorité absolue de 
votants. En cas de pVrtage, la voix de celui qui préside le reumoi 
du conseil est prépondérante.

Si dans une séance du conseil un ou plusieurs administrateur! 
s’abstiennent, les résolutions sont valablement prises à la majont 
des autres membres dit conseil.-

Les délibérations du conseil d’administration sont constatées pa 
des procès-verbaux qui stmt consignés dans un registre spécial e 
signés par-la majorité au rùoins de* membres qui ont pris part a i

Art. 6. Le capital social pourra être augmenté ou réduit en une ou 
plusieurs fois par décision de l’assemblée générale, qui déterminera 
les conditions de la souscription.

Lors de toute -augmentation de capital, le conseil d’administra­
tion détermine les conditions et le taux d’émission des actions nou­
velle*.

I Sauf décision contraire d’une assemblée générale, les actions nou­
velles à souscrire contre espèces seront offertes par préférence aux 

I porteurs des actions nouvelles.
’ Le conseil d’administration fixera les conditions et le taux aux­
quels les actions nouvelles seront offertes, par préférence, aux 
actionnaires ainsi que le délai endéans lequel ces derniers auront à 
se prononcer sur l’usage de leur droit de préférence.

Le conseil d’administration décidera si le non usage total ou par­
tiel du droit de préférence par certains proporiétaires de titres aura 
ou non pour effet d’accroître la part proportionnelle des autres.

Sans préjudice à ce qui est dit ci-dessus, le conseil d'administra­
tion aura dans tous les cas la faculté de passer avec tous tiers, aux 
clause* et conditions qu’il avisera, des conventions destinées à 

l'assurer la souscription des actions ou obligation* à'émettre.
Aucune action nouvelle ne peut être émise au-dessous du pair.
Art. 7. Pour la- libération -des actions souscrites ci-dessus ou qui 

viendraient à être créées ensuite d’une augmentation de capital, le 
conseil d’administration fera les appels de fonds, fixera les époques 
de versements dans un avis envoyé par lettre recommandée aux 
actionnaires au moins quinze jours avant l’époque fixée pour les 
versements et déterminera l’affectation de ces versements au pro­
rata de la participation nominale de chaque actionnaire dans le capi­
tal social.
' Tout versement qui n’a pas été effectué à l’échéance porte intérêt 

de plein droit au profit de la société au taux officiel de la Banque 
Nationale de Belgique pour l’escompte des traites non acceptées, 
augmenté de un pour cent, avec minimum de sept pour cent l’an, à 
partir du jour de l’exigibilité.

En cas de non paiement à la date fixée par le conseil d’adminis­
tration, celui-ci est en droit, quinze jours après l’envoi d’une mise 
en demeure par lettre recommandée ou par exploit adressé à l’action­
naire défaillant, de faire vendre sans autre procédure les titres de 
ce dernier à la Bourse dé Bruxelles par le ministère d’un agent de 
change; cette vente se fait pour compte et aux risques du retarda­
taire et la somme en provenant, déduction faite des frais, appartient 
b la société jusqu’à concurrence de ce qui lui est dû par l’action­
naire exécuté; celui-ci reste passible de la différence en moins 
comme il profite de l’excédent éventuel.

Les certificats représentant les actions exécutées n’auront plus 
aucune valeur, le tout sans préjudice à l’exercice, même simultané, 
de tous les autres moyens de droit.

Les actions ne peuvent être libérées anticipativement que dans les 
conditions déterminées par le conseil d’administration.

Art. 8. Les actions complètement libérées par appel de fonds ' 
seront nominatives ou au porteur, au gré du titulaire, qui supportera 
éventuellement les frais de conversion. Les actions libérées par anti­
cipation ou non entièrement libérées seront nominatives.

Art. 9. Les articles quarante-sept à cinquante des 'lois coordonnées 
belges sur les sociétés commerciales sont applicables aux parts de 
fondateur.

Les articles quarante-trois, quarante-quatre, quarante-cinq et cin­
quante-deux des. dites lois sont applicables aux actions.

Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont I signés par-la 
[ suspendues le jour de rassemblée générale et pendant les cinq jours I délibération.
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{
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ou non à la société et 
m ou plusieurs admi- 
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toutes inscriptions privilégiées ou hypothécai 
aies, eppesitien* et autres empêchements; 
inscriptions d’office, accepter toutes trans for 
dans lesquelles ta société à un intérêt dirt 
en charge de la société Je règlement de tout 
tions qu’il appartiendra.

Transiger, compromettre et statuei

télégraphe et messageries.
Art. 19. Les actions judiciaires, tant 

dant scr.t suivies au -nom ce la société
iemandant qu’en défen- 
le conseil dadmimstra- 
présicent, soit de deux 
frique.

sans qu’il doive être 
—-t nominatives, îes 

f par lettres recom-

issaires, pour un terme 
générale extraordinaire 
de Lannoy, docteur en

d’administration donne 
I mandataire associé ou 
tes constatant libération 
Tt un fondé de pouvoirs 

- il suffira de la signa- 
•ouvoirs lorsqu’il s’agira 
<tiin de fer, téléphone et

non, chargé de l’y représenter; tous I 
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ou par deux fondés de pouvoirs. Geperkt, 
ture d’un des administrateurs ou fondé

et acceptant, et M. Walter Scott, direct 
Scr.r.crlc«k, avenue Paul Eeschanel, 
baron Jo: se Allard, précité.

Les commissaires ont, soit collective

romptable, demeurant à I 
•our qui accepte M. Ie I

, soit individuellement, 
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tous actes engageant
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lions de leur engagement. H peut déléguer! _________ ,
L’énumération qui précède est énonciafiftet non limitative. 
Art. 17. Sauf le cas 6e délégation spé< '

dite element ou indirectement par des tie
11 peut donner tous mandats et pouvoirs I 

raies ou spéciales à ces personnes étrarrgèrJ 
confier ta gestion journalière de ta société j 
nistrateurs délégués, à un ou plusieurs dl _r _ 
passer des conventions de gérance et de surintendance avec toute 
personne physique ou morale.

Le ccr.seil d'administration détermine lc«-ppointcments, émolu­
ments, indemnités et tantièmes attachés au " ' 
gâtions ou missions qu’il confère.

tes, ainsi que la signa- 5OUi raires par des annonces paraissant huit jours au moins
>crt>aux. avant l’assemblée dans les annexes du Bulletin, officiel du Congo

! belge et dans un journal à Bruxelles. Les titulaires d’actions nomi- 
I natives seront convoqués par lettres missives sans
justifié de cette formalité. Si toutes les actions sont 
convocations peuvent être faites uniquement 
mandées.

Art. 27. Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, tes propné- 
taires d’actions ou de parts de fondateur nominatives doivent,, cinq 
jours francs avant la date fixée pour l’assemblée, avoir fait parve- _ 
nir au siège administratif l’indication du nombre et des numéros des II 
actions ou parts pour lesquelles ils entendent prendre part au vote; ■ 
les propriétaires d’actions ou de parts de fondateur au porteur doi- W 
vent en observant le même délai, avoir déposé leurs titres au siège 
administratif ou dans un des établissements désignés dans l’avis dé 
convocation.

Les titulaires de titres nominatifs sont admis sur justification de 
leur identité.

Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale I 
I par un fondé de pouvoirs spécial pourvu que celui-ci soit lui-même ij 
actionnaire et qu’il ait le droit d’assister à l’assemblée. Toutefois, les 1 
mineurs, les-interdits et les sociétés, communautés, établissements; 3 
peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire et la f 
femme mariée peut être représentée par son mari.

Le conseil d’administration peut arrêter la formule des procura­
tions et exiger que celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui 
cinq jours francs avant l’assemblée générale.

Les copropriétaires, les usufruitiers et nus propriétaires, les créan- 
j ciers et débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter !

a I Par Me seule et même personne.lia peuvent prendre connaissance, sldéptaoement des docu- Art. 28. Toute assemblée générale est présidée par le président du 
a— tioai 1— J*— -------- - - - - j con3eji d’administration, ou à son défaut par un administrateur à ce

I délégué par ses collègues. »

par ta conseil d’administration.
Dans tes assemblées générales de —.^^,2 

sera valablement représentée par les m* personnes, notamment 
en ce qui concerne les délibérations, ’
ture des listes de présence et des pr< ___ __

Art. 18. Au Congo belge ainsi que dagie Ruanda-Urundi ou en

Dans les pejs étrcr.gers ou la scciétlm représentant officiel, 
lés actions sont suivies par ou centre

Art. 20. La suiyeilJance de ta société
deux commissaires au moins, associés oL._, ______ _
bléc g- -rata dn actionanires et en toianns révocables par elle.

Sont mutes pour la première fois cf:—' - 
finissant m.mcdiatement après l’asseml 
de mil neuf cent quarante-deux, M. L<

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux,là produire en justice I Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou 
ou ailleurs, sont signés par le président, par l'afiministrateur délégué autrement, de plus de moitié, le conseil d’administration doit con­
çu par deux administrateurs. ’ voquer immédiatement l’assemblée générale pour pourvoir au rem-

Art. 16. Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus, placement des commissaires manquants.
sans limitation et sans réserve, pour agir au nom de la société et pour Art. 21. En garantie de l’exécution de leur mandat, il doit être 
faire toutes les opérations et tous actes d’administration, de gestion fourni par chaque administrateur un cautionnement de cinquante 
et de disposition qui intéressent la société et qui rentrent dans l’objet actions et par chaque commissaire un cautionnement de dix actions, 
social ainsi qu’il est précisé en l’article trois des présenta statuts. I Le cautionnement ne peut être restitué qu’après approbation du 

Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l’assemblée générale bilan du dernier exercice pendant lequel les fonctions d’édminis- 
par la loi ou par tea présents statuts rentre dans la compétence du | trateur ou de commissaire ont été exercées et après que l’assem.- 
conseil d'administration. ' I blée générale -leur aura, par un vote spécial, accordé décharge.

11 a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité toutes Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au com­
tes opérations qui entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, missaire dont elles garantissement la gestion, le nom du proprlé- 
cessions, souscriptions, commandites, associations, participations ou taire doit être indiqué lors de l’affectation.
interventions financières relatifs aux dites opérations. . An, 22. L’ordre de sortie des administrateurs et commissaires

-------- “ " .sera établi par voie du sort, en conseil général, de manière que par
I des sorties simples ou multiples aucun mandat n’excède la durée de 

six ans. Ils sont rééiigibtes. Leurs fonctions prennent fin immé­
diatement après l’assemblée générale ordinaire des actionnaires. L.,

I Art. 23. Indépendamment de 1a part de bénéfice stipulée à l’article 
trente-sept, tes administrateurs et tes commissaires peuvent recevoir 
une indemnité fixe à prélever sur les frais généraux et dont le 
montant est déterminé par l’assemblée générale des actionnaires. '

Le conseil d’administration est autorisé à accorder aux adminis­
trateurs et aux commissaires chargés de fonctions ou missions spé­
ciales, des indemnités à prélever sur les frais généraux.

Chapitre IV. — Assemblées générales.
Art. 24. L’assemblée générale représente l'universalité des asso­

ciés; elle a tes pouvoirs tes plus étendus pour faire ou ratifier les 
actes qui intéressent la société.

Ses décisions sont obligatoires pour tous même pour les absents, 
tes incapables, les dissidents.

Art. 25. L’assemblée générale annuelle se réunit dans Lagglomé- 
ration bruxelloise le premier jeudi du mois de juin de chaque année 
à onze heures et pour la première fois-en dix-nuf cent trente-huit au 
lieu désigné dans tes avis de convocation. Si .ce jour est un jour 
férié légal, l’assemblée a lieu le jour ouvrable suivant.

Cette assemblée entend les rappels des administrateurs et des com­
missaires, statue sur le bilan et le compte de profits et pertes ainsi. . 
que sur la décharge des administrateurs et commissaires, procède à

I la réélection ou au remplacement des administrateurs et des commis­
saires sortants, décédés ou démissionnaires et délibère sur tous 
autres objets à l’ordre du jour.

Le conseil d’administration peut convoquer extraordinairement 
1’assemblée générale autant de fois que l’intérêt général l’exige; il 
doit la convoquer s’il en est requis par tes commissaires ou si un 
nombre d’actionnaires représentant 1e cinquième du capital le 
requiert en formulant l’objet de la réunion.

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également 
dans l’agglomération bruxelloise au lieu indiqué dans les avis de 
convocation.

Art. 26. Les convocations contiennent l’ordre du jour.
Elles sont faites par des annonces paraissant huit jours au moins -
rant l’assemblée j—... -

c: L— - -----.------ ’. apcciui, accorae oeenarge.I pas.à l’administrateur ou au com-

I taire doit être indiqué lors de l'affectation.
liueir.i-iww «u* ui»ws vpti.iuwna. _ I o-> i>—j.. . - - -

11 peut, entre autres, recevoir toutes' sommes et valeurs, prendre 
ou donner à bail, sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger tous biens I 
meubles et immeubles, acquérir, exploiter, affermer ou céder toutes 
concessions de quelque nature que ce soit, acquérir, exploiter ou 
céder tc*lc* marques de fabriques, tous brevers ou licences de bre­
vets, contracter tous emprunts, consentir tous prêts, créer et émettre 
tous bons et obligations hypothécaires ou autres, consentir et 
accepter tous gages et nantissements, toutes hypothèques avec sti­
pulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges ou 
actions résolutoires, donner mainlevée avantlou après paiement de

transcriptions, sai- 
iîspenser de toutes 
■tions des entreprises 
ou indirect, prendre 
dettes à telles condi-

tfui ce qui se rapporte 
ishui lui seront confiés ,



itis.y

rié du conseil gén?

administration.
le compte de profits et pertes seront, dans

Les autres membres présents du conseil d’administration complè­
tent le bureau. Le président désigne le secrétaire et deux scrutateurs.

Une liste de présence mentionnant les noms des actionnaires et les 
nombres d’actions qu’ils représentent, doit être signée par chacun 
d’eux avant qu’il soit admis à l’assemblée.

Art. 29. Le président de l’assemblée générale a le droit de proro­
ger pour un délai n’excédant pas deux mois, toute assemblée générale, 
alors même qu’elle n’aurait pas pour objet de statuer sur le bilan.

< En cas de prorogation tout associé a le droit de remplir les forma­
lités nécessaires pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne 
les avait pas faites en vue de l’assemblée primitive.

Cette prorogation annule toute décision prise.
’ Art. 30. Chaque titre de chaque catégorie donne droit à une voix. 
I Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix 
I dépassant les deux cinquièmes des voix appartenant aux titres repré­

sentés ou le cinquième des voix attachées aux titres émis.
En outre, les parts de fondateur ne pourront être comptées dans 

le vote >pour un nombre de voix supérieur aux deux tiers du nombre 
de voix émises par les actions; si Ira votes soumis à la limitation 
•ont émis en sens différents, les réductions s’opèrent proportion­
nellement; la. réduction aux deux tiers ne s’opère cependant pas 
lorsqu’il y a lieu à application du décret du vingt-deux Juin mil neuf 
cent quatorze.

Art. 31. Sous réserve des dispositions qui précèdent et sauf les 
cas prévus à l’article suivant, les décisions prises quel que soit le 
nombre d'actions réunies à l’assemblée à la majorité absolue des 
voix pour lesquelles IL eot pris part au vote.

Les votes se font par «nam levée ou par appel nominal, à mo-ins 
que l’assemblée générale n’en décide autrement à la majorité des 
voix.

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité 
absolue, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats 
qui ont obtenu le plus de voix. En cas d’égalité de suffrages à ce 
scrutin de ballottage, le plus Agé des candidats est élu.

Aucune proposition n’est mise à l’ordre du jour si elle n’est signée 
par des propriétaires d’actionê représentant le cinquième des titres 
et.si elle n’a été communiquée au conseil d’administration en temps 
utile pour être portée à l’ordre du jour et insérée dans les convo­
cations.

•1516 RECUEIL DES ACTES BT DOCUMENTS R El ATI FS AUX SOCIÉTÉS COMMERCIALES. — (ACTE

Art. 37. L’excédent favorable du bilan, après déduction des char,, « 
sociales, des .amortissements et des prévisions, à déterminer par té 
conseil d’adminirtration, constitue le bénéfice net de la société

Il sera annuellement réparti comme suit :
1° Cinq pour cent au fonds.de réserve légale. Ce prélèvemit 

cesse d’etre obligatoire lorsque la réserve a atteint le dixièm* du 
capital social. * -----
Z 2" La somme nécessaire pour payer aux actions de capital un 
premier dividende qui ne pourra être supérieur à six pour cent ! tn 
du montant dont elles sont libérées prorata temporis.

Au cas où le premier dividende attribué aurait atteint six pour 
cent sur le montant appelé et versé, il «era attribué ensuite dix pour 
cent du surplus au conseil d’administration et au collère des com­
missaires à répartir entre eux suivant un règlement d’ordre inté­
rieur, sans toutefois qu’un commissaire puisse toucher plus du tiers 
du tantième de l’administrateur le moins favorisé.

Le surplus est réparti comme suit :
Septante-cinq pour cent aux actions de capital au prorata de leu- Z 

valeur nominale. Z
Vingt-cinq pour cent aux parts de fondateur.^
Toutefois, le conseil d’administration peut proposer à {’assemblée 

générale d’affecter toiJou partie des bénéfices, après attribution à 
la réserve légale, soit f un report à nouveau, soit à la formation de 
fonds spéciaux de réserve, de prévision ou d’amortissement, et cette 
proposition émanant dï conseil ne peut être amendée ou rejetée que 
par un vote de l'assemblée réunissant les trois quarts des voix pour 
lesquelles il est pris part au vote. Ces modifications à l'attribution 
des bénéfices ne pourront ni modifier les avantages relatifs des 
diverses catégories detitrea, ni porter atteinte aux tantièmes alloués 
aux administrateurs \ commissaires, sauf assentiment de la maio- 
rié du conseil génir .

Le paiement des d idendes se fait aux époques et aux endroits 
fixés par le conseil administration.

Art. 38. Le bilan ■ le compte de profits et pertes seront, dans 
le mois de leur appt jation par l’assemblée générale des associés, 
Publiés dans le Bulb n officiel du Congo belge et dans un journal 
de Bruxelles.

. Art. 32; Lorsque l’assemblée générale des actionnaires doit 
décider :

1° D’une modification aux statuts.
2° De l’augmentation ou de la réduction du capital social.
3' De la fusion avec une autre société ou de l’aliénation totale 

des biens de la société.
4* De la prorogation de la durée de la société ou de sa disso­

lution ànticipative, elle ne peut délibérer et statuer valablement que 
dans les conditions suivantes :

a) Cèux qui assistent ou sont représentés à l’assemblée doivent 
réunir aumoias la moitié du nombre des actions; si cette condition 
n’est pas remplie, une seconde convocation est nécessaire et la nou­
velle assemblée délibère valablement quelle que soit la portion du 
capital présenté ou représentée.

h) La décision n’est valablement prise que si elle rallie les trois 
quarts des voix.

En cas de modifications intéressant les droits respectifs des deux 
espèces de titres ou les modalités de leur transfert, ces conditions 
de présence et de majorité doivent être réunies dans Chacune des 
catégories.

Art. 33. Les procès-verbaux des assemblées générales eont signés 
par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent.

Lés copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signée 
par le président ou par deux administrateurs du conseil d’adminis­
tration.

7 Chapitre V. — Inventaire, bilan, répartition des bénéfices.

■/. . Art. 34. L’année sociale commence le premier janvier et «finit le 
trente-Un décembre de chaque année. Le premier exercice prendra 
fin le trente-un décembre mil neuf cent trente-sept.

I Art. 35. Le trente-un décembre de chaque année, et pour la pre- 
“mière fois le trente-un décembre mil neuf cent trente-sept, il nera 
dressé par les soins du conseil d’administration un inventaire des 
valeurs '(immobilières et mobilières et de toutes les créances actives 
et passives, avec une annexé' contenant en résumé tous ses enga­
gements.

A la même époque les écritures sociales sont arrêtées et le conseil 
d’administration forme le bilan et le compte de profits et pertes 
dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits.
. Art, 36. Quinze jours avant l’asâemiblée générale ordinaire les 
associés peuvent prendre connaissance àù siège administratif du 
bilan et du compté de profits et pertes, de la liste dés titres qui 

^composent le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires 
7 qui n’ont pas ’libéré leurs actions, avec Vindication du nombre de 
leurs actions et de ceLle. de téur domicile; ainsi que .du rapport des 
commissaires.

Chapitri

non domicilié dans l’agglomération bru-

;, sommations, assignations et significations 

ôle des administrateurs et commissaires, 
mmissaires et liquidateurs domiciliés dans 
r sont censés, pendent toute la durée de 
licilie au siège administratif de la société, 
notifications peuvent être données relati­

va société et à la responsabilité de leur 

ition et, en cas de liquidation, le ou .'es 
s, pour les litiges qui intéressent les suc- 
se soumettre à une juridiction'étran.gère. 
iseil d’administration est chargé de sblli-

nt à la loi coloniale et d’accomplir toutes 
effet

conseil d’administration en fonctions lors 
ies trois quarts entre les actions de capital, 
e fondateur.

te ce soit, l’assemblée générale des action- 
i liquidateurs, détermine leurs pouvoirs et 
’ .f LLy.a !!î“’ 2e de lM«Wation.

,. . . . r---- .W yawwuu uvt
dolbord a rembourser, en espèces ou en 
des actions de capital. Si -Les actions de 
toutes libérées dans une égale proportion, 

jint de procéder à la répartition prévue à 
rtront les actions sur un pied d’égalité 
pels de fonds complémentaires à charge 
i'bérés, soit par des remboursements préa- 
itres au profit des titres libérés dans une

II. — Dispositions générales.

Art. 41. Pour l’exéc >n des présents statuts, tout associé, admi­
nistrateur et commiss • non domicilié dans l’agglomération bru- 
xeloise est tenu d’y él domicile, faute de quoi il sera censé faire 
élection.de domicile at ège administratif de la société en Belgique, 
où toutes communicati , sommations, assignations et significations’ 
peuvent lui être valdb ont faites, mêmes celles qui concernent la 
responsabilité et le c j— -j—

Les adiministrateure u 
la colonie ou à l’étra r 
leurs fonctions, élire i 
où toutes assignations 
vement aux affaires 1 
gestion et de leur coi le.

Le conseil d'adlmm 
liquidateurs sont auto 
cursales de la société

Art. 42. Le premier
citer dans le plais bref lai l’obtention du bénéfice de !a .responsa­
bilité limitée conform “* * *— —’—
■formalités requises à

Chapitr

39' La société ... reüipa pur occision
d une assemblée £én Je, extraordinaire des associés convoquée et 
siégeant suivant les éditions prévues à l’article trente-trois.

Art. 40. En oas d< Lissolution de la socifté, pour quelque cause 
et à quelque momenmue ce soit, l’.n» ..*it j.
■naircij désigne le ou' 
^«émoluments et f , _----------- ----------------------

Sauf en cas de fusie ou de transport contre titres, le produit net 
de la liquidation servi u---------
titres, le montant libé 
capital ne se trouvent ; 
le ou les liquidateurs, 
l’alinéa qui précède, i 
absolue, soit par des 
de titres insuffisainmeil 
labiés en espèces ou ei 
proportion supérieure.

Le surplus disiponibh tra réparti, aprcG prélèvement de dix pour 
cent au profit du dern n :-i—— .—-
de la liquidation, savoii 
le quart entre les part

VL — Dusolution, liquidation.

être diyoute en tout temps par décision

Mitions prévues à l’article trente-trois.
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La présente société est constituée sous la condition de l’autori­
sation prévue à l’article six du décret du vingt-sept février mir huit 
cent quqtre-vingt-sept.

Art. 43. Toute» contestations entre la société et les y associés 
comme tels sont portées devant les juridictions compétentes du 
lieu du siège administratif de la société. I

Art. 4-1. Les comparants déclarent et reconnaissent que le mon­
tant des frais, charges, rémunérations incombant à la société ou 
mis à sa charge du chef^de sa constitution s’élève à environ vingt- 
cinq mille francs.

en dépôt que pourrait y avoir la société, à cet effet, signer tous reçus, 
mandats et chèques, retirer toutes pièces et en donner décharges, 
approuver tous règlements de comptes. -s ’

Bruxelles, lé 6 janvier 1937. 
e ,

Pour copie conforme : lat
Société de Plantations de Thé au Kivu < Theki ». . ,

Un administrateur, Un administrateur,. '>/
(Signé) René Brasseur. (Signé) Jean Ectors.

Dont acte, fait et passé à Bruxelles, date que dessus.
Lecture faîte, les parties ont signé avec nous; notaire.

(Suivent les signatures.)

Enregistré onze rôles, six renvois, à Ixelles (A. G.), le 28 décem­
bre 1936, volume 196, folio 70, case 12. Reçu 15 frênes. Le rece­
veur a. i., (signé) Demesmaéiker.

Pour expédition conforme :
\ Le notaire,

(Signé) Georges Le v^ocq.

(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles le 
1" mars 1937.)

(665 llg.)

N* 2114.
Plantations de Thé au Kivu (Theki), 

société congolaise à responsabilité limitée, à Kakondo-Kivu 
(Congo belge).

Siège social : au Kivu (Congo belge), h Ka-kondo. 
Siège administratif : 148, rue Royale, Bruxelles.

POUVOIRS.

Extrait du procès-verbal du conseil d’administration 
du 23 décembre 1936.

Etaient présents : MM. René Brasseur, Gaston De Decker, Marcel 
Dupret, comte Georges d’Ursel, Jean Ectors, Louis Orts, adminis­
trateurs.

Le conseil fixe le siège administratif rue Royale, 148, à Bruxelles.
Le conseil appelle aux fonctions d’administrateur délégué M. Mar­

cel Dupret et lui confère les pouvoirs suivants :
Gérer les affaires de la société et, à cet effet, signer seul tous les 

actes relatifs à la gestion journalière, tels que correspondances, 
effets de commerce, ordonnances de paiement, quittances, etc., retirer 
de toutes administrations de postes, messagesries, chemins de fer, 
douanes et paquebots, toutes lettres, paquets, colis, envois chargés, 
recommandés et autres à Uadresse de la société; exécuter les délibé­
rations du conseil, passer et signer tous marchés, traités, contrats et 
notes authentiques ou privés qui en sont la conséquence; engager et 
congédier tous employés, contremaîtres et ouvriers. Tous ces pou­
voirs donnés avec faculté de substitution.

Conjointement avec un -autre administrateur ou un fondé de pou­
voirs, toucher les mandats-poste, quittances, accréditifs et toutes 
autres valeurs quelconques; présenter et signer tous les bordereaux 
à l’escompte de la Banque Nationale et tous autres établissements; 
retirer de ces établissements toutes sommes en dépôt que pourrait y 
avoir la société; à cet effet, signer tous reçu», mandats et chèques, 
retirer toutes pièces et en donner décharge, approuver tous règle­
ments de comptes.

Le conseil appelle aux fonctions de chef-comptable et de fondé de 
pouvoirs M. Hector Rouard et lui attribue les pouvoirs ci-après :

Sous sa seule signature :
Retirer de toutes administrations de postes, messageries, chemins 

de fer, douanes et.paquebots, toutes lettres, marchandises, paquets, 
colis, envois chargés recommandés et autres à l’adresse de la société.

Conjointement avec un administrateur.:
Signer toutes correspondances, effets .de commerce, ordonnances 

de paiements, quittances, etc., toucher les mandats-poste, quittances, 
accréditifs et toutes autres valeurs quelconques, présenter et signé 
tous les bordereaux à l’escompte de la Banque Nationale et tous 
autres établissements, retirer de ces établissements toutes sommes .

Enregistré à Bruxelles (A. C.), le 7 janvier 1937, volume 802, 
folio 1, case 12. Reçu 15 francs. Le receveur.

(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles le j
1" mars 1937.) | 30
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N^l 15.

Société luxembourgeoise A. E. G.
pour Entreprises électriques, société anonyme, /

à Luxembourg. / g®
Rue du Nord, 19. .

\ Registre du commerce, n* 50323. /

\ POUVOIRS. ’ /

Extrait du piocès-verbal de la séance du conseil d’admîjlistration a 
du 1" féviter 1937, tenue à Luxembourg, 19, rue djf Nord. QQ

Le conseil, à l’unanimité, prend les résolutions suiwmtes : S
1* M. Auguste "Arnold, ingénieur, fondé de pouvoirs, est nommé; 

sous-directeur de Ta succursale de Bruxelles. l/es pouvoirs lui 
conférés dans la séance du 20 mai 1935 sont maintenus.

2* MM. Max Cammll, Bruxelles; Jean Dondprlinger, Bruxelles; 
Hauser, Bruxelles, sont nommés fondés de ptanroirs de la suceur-, * 
sale de Bruxelles. Le conseil leur confère lesjpouvoirs arrêtés dans 
la séance du 6 juillet 19æ. ■

Luxembourg, le 15 Mricr 1937. /
Pour Extrait conforme : 

L’admiMOtrateur délégué, 
(Signét Hbinmbybr.

Enregistré à Bruxelles (A. S.\. m, le 1er mars 1937, volume 80.1, 25 
folio 78, case 15. Reçu 15 franokZe receveur.

(Déposé au greffe du tribunl\de commerce de Bruxelles le
1" mars 1937.) Z \

/ \ (30 lig.)------------------------------4—k----------------------------- w 

N* 2116. / \ ..

Anciens Etablissements Marga, société anonyme,
Z à Dieghem. \ 50

Z/Chaussée de Saventhem, 2ak
\

Z NOMINATIONS. \-
Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale^extraordinaine _ ■ 

des actionnaires, tenue le 24 février 193&. s 25;

Le président, M. I. Lepage, fait part à l’assembléeLdu décès de 
l’adminismteur-directeur de la société, M. Maurice Dok Geynst, et 
rappelle^fes grands services que celui-ci a rendu aux Ancfçps Etablis- -.:.' 
semen wMarga.

L’assemblée procède ensuite à la nomination, en qualité d’admi- • 
nistrêîeur, en remplacement de M. Maurice De Geynst, deçédé, de 
M. Jtené Frings, M. Inst. B. E., dont le mandat expirera après .fiassent- 25 
blée générale ordinaire de 1941.
ÿ’En remplacement de Mme C.. De Geynst-Marga, démissionnaire, 

fle M. Jacques Trachet, industriel, dont le mandat expirera après 
ï’assemblée générale ordinaire de 1937. ...
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